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RESUME - En 1970, un dispositif composé d’environ 300 organisations pour l’identification animale, l’enregistrement des
filiations, le contrôle des performances, le testage des taureaux, l’insémination artificielle et la tenue des livres généalogiques a
été établi. A cette époque, différents logiciels ont été mis en œuvre afin de fournir en données les calculs d’index. Il fut décidé
de construire un nouveau système d’information, plus flexible, qui, en plus de faciliter le calcul des index, permettrait
d’améliorer la qualité et les communications entre les 300 organisations du Dispositif Génétique Français. Les travaux ont
démarré en 1996. Un projet de cinq ans a été nécessaire pour construire un système capable d’enregistrer 2 000 types de données
différentes issues de 250 000 éleveurs. Actuellement environ 100 000 000 d’animaux sont enregistrés ainsi que 53 000 000 de
parenté, 432 000 000 de contrôles laitiers élémentaires, 73 000 000 inséminations artificielles et 8 400 000 pointages de race
laitière. Ce projet a été l’occasion d’acquérir une expertise dans la gestion de vastes bases de données et dans l’ingénierie de
logiciels dans des environnements techniquement hétérogènes. Le système qui a atteint ses objectifs principaux a permis de
réaliser plusieurs économies dans la rénovation d’anciens systèmes d’information et dans les adaptations au passage à l’an 2000,
au nouveau numéro européen d’identification bovine et à de nouvelles règles de contrôle laitier. Il a aussi contribué à
l’amélioration de la qualité des données de la base de données nationale d’identification et a aussi facilité la mise en œuvre de
systèmes d’information partagés par plusieurs organismes et de portails internet destinés aux éleveurs.
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SUMMARY - In 1970, a system composed of about 300 organisations for animal identification, parentage and performance
recording, bull testing, artificial insemination and herd bookkeeping was established. At that time, several softwares were
implemented in order to provide breeding value calculation with data. In 1995, it was decided to build a new, more flexible
information system that in addition to facilitating breeding value calculation would allow improving data quality and
communication within the 300 organisations of the French Breeding System. A five years project was necessary to build a
system able to record 2 000 different types of data from 250 000 farmers. At the moment, about 100 000 000 animals are
recorded as well as 53 000 000 parentages, 432 000 000 milk records, 73 000 000 artificial inseminations and 8 400 000
morphology records for dairy cattle. This project was an opportunity to get the expertise of a large database as well as software
engineering under heterogeneous conditions. The system, which has achieved its main objectives, has allowed several
economies in the renewing of old information systems and in adaptations to the year 2000, to the European standard for bovine
identification code and to new milk recording rules. It has also contributed to the improvement of the data quality of the national
French identification database and has facilitated the implementation of information systems shared between different
organisations as well as internet portals for farmers.
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1. RAPPEL DU CONTEXTE ORGANISATIONNEL
En France, à la fin des années soixante, une loi ayant pour
objet le développement de l’élevage et la sélection animale
a permis la création du dispositif génétique français (DGF).
Pour la filière bovine, le DGF est constitué d’environ trois
cents organismes autonomes, missionnés par l’Etat pour
réaliser une tâche particulière au niveau d’un département
ou de la France tout entière.
Ce dispositif permet de fournir à 240 000 éleveurs de bovins
les services suivants :
- identification des exploitations et des animaux
- traçabilité des animaux
- certification des filiations
- contrôle laitier
- contrôle des performances viande
- insémination artificielle
- promotion de la race et tenue du livre généalogique 
- indexation des reproducteurs
- testage des taureaux
La réalisation de ces tâches nécessite de disposer
d’informations et permet d’en créer de nouvelles, utiles à
d’autres tâches. Par exemple, pour gérer les visites des
inséminateurs il est utile de disposer d’un inventaire des
bovins tenu à jour par l’organisme qui assure la traçabilité
des animaux. L’inséminateur va enregistrer les
inséminations qui serviront ensuite au contrôle laitier pour
un bilan de reproduction, à l’indexation et à la certification
de filiations…
Ce mode de fonctionnement implique un volume important
et permanent d’échange de données qui doit être assuré par
un système d’information capable de mémoriser, de faire
circuler et de distribuer les informations dont les organismes
ont besoin.
Ce système d’information complexe comprend :
- un ensemble standardisé au niveau du DGF
- des éléments spécifiques  à chaque organisme ou groupe
d’organismes
Les éléments standardisés sont principalement constitués de
données relatives aux animaux, aux exploitations.

2. GENESE DU PROJET SIG
Dès les années soixante, sur l’initiative du ministère de
l’agriculture, les organisations concernées par l’élevage,
dont notamment l’INRA (Institut National de la Recherche
Agronomique), les ARSOE (Association Régionale de
Service aux Organisations d’Elevage), les UPRA (Union de
Promotion des Races) et les contrôles de performances, ont
commencé à bâtir des “chaînes informatiques” permettant de
collecter et de centraliser les filiations et les performances
nécessaires aux opérations de sélection. Ainsi, s’est peu à
peu mis en place un système d’information permettant non
seulement d’indexer les reproducteurs mais aussi d’autres
utilisations de ces mêmes données.
Ce système est peu à peu devenu inadapté aux nouveaux
besoins et aux nouvelles techniques informatiques. De ce
constat et de la volonté de préserver et d’améliorer ce
patrimoine commun en le rénovant pour l’adapter aux
nouvelles attentes, est né le projet du ’Système
d’Information Génétique’ (SIG) véritablement démarré en
1996 après de nombreuses réunions de concertation.

3. LE PROJET
3.1. LES OBJECTIFS 
En plus de faciliter et de fiabiliser le calcul des index de
valeur génétique, le projet avait pour objet de mettre en
place un système qui :
a. Permette d’améliorer la qualité des données par une
programmation unique de logiciels portables livrés sous une
forme non modifiable. Ces logiciels en assurant le contrôle
et la mise à jour des données du DGF, garantissent partout
un niveau identifié et homogène de qualité et permettent de
s’assurer que seuls les organismes habilités peuvent apporter
des données.
b. Facilite le partage des informations grâce à une gestion de
la répartition des données permettant aux organismes
d’accéder aux données indépendamment de leur région et de
leur métier.
c. Offre des archives accessibles au travers d’une base de
données centrale rassemblant de façon cohérente l’ensemble
des données.
d. Permette que la facilité de mise en œuvre des évolutions
soit indépendante du nombre de bases de données.
D’autre part, des souhaits se sont exprimés d’une meilleure
maîtrise collective de l’élaboration des documents destinés
aux éleveurs et d’une plus grande transparence des coûts
informatiques. Ces deux points sont des retombées
éventuelles du projet, ils n’ont donc pas été intégrés à ses
objectifs initiaux.
3.2. LES CONTRAINTES
De très nombreuses contraintes ont été prises en compte
dans le projet, toutefois les plus structurantes ont été les
suivantes :
a. Valoriser au mieux le savoir-faire des équipes
informatiques et les investissements logiciels en faisant
évoluer les systèmes en place, plutôt que d’en construire de
nouveaux, a nécessité de mettre au point des méthodes de
développement permettant de réaliser des logiciels capables
de fonctionner avec des systèmes d’exploitation et de
gestion de bases de données très hétérogènes.
b. Permettre à chaque organisme d’accéder, simultanément
et de façon transparente, à ses données et à celles du DGF,
excluait toute architecture reposant sur des bases de données
indépendantes et dédiées aux seules données du DGF.
c. Laisser aux organismes le soin de choisir la manière dont
ils accédaient aux données (en interactif ou en lot, en liaison
directe avec la base ou un de ses réplicats, etc.) a conduit à
développer un progiciel utilisable de différentes façons.
3.3. LES PHASES
L’ampleur du champ couvert par le SIG a imposé une
rénovation progressive par tranches successives :
- T1 : gestion des cheptels, des bovins et du contrôle laitier
fin 1999
- T2 : gestion des performances allaitantes en 2002
- T3 : gestion de la certification des filiations et des
inséminations en 2003
- T4 : gestion des pointages et des qualifications lait en 2004
- T5 : gestion des pointages et des qualifications viande en
2005
Chacune de ces tranches a constitué un projet avec un
comité de pilotage et un chef de projet.
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3.4. LES ACTEURS 
Les initiateurs du projet ont été l’Etat, la Confédération
Nationale de l’Elevage (CNE), l’INRA, l’Institut de l’Elevage
et les Fédérations Nationales des différents organismes
impactés : Etablissement de l’Elevage, Contrôle Laitier,
Bovins Croissance, Coopératives d’Insémination Artificielle,
producteurs de semence pour l’insémination artificielle et
organisations de race (UPRA), centres informatiques, ARSOE
et CTIG (Centre de Traitement de l’Information de l’INRA).
Sous l’égide de l’Etat et de la CNE, une maîtrise d’ouvrage
stratégique a été constituée pour définir les grandes
orientations, assurer le suivi général et rendre les arbitrages.
Elle a été assurée par un comité d’administration composé
de représentants de l’Etat et des organismes concernés.
La maîtrise d’ouvrage opérationnelle a été déléguée à
l’Institut de l’Elevage qui a assuré la conduite du projet,
réalisé les spécifications générales, géré les contrats avec les
maîtres d’œuvre et réalisé les  recettes. Cette fonction a été
assurée par un directeur de projet encadrant les chefs de
projets responsables des différentes tranches.
Une maîtrise d’oeuvre générale, l’ARSOE de Bretagne, a été
chargée d’élaborer les normes permettant de programmer un
logiciel fonctionnant sur différents types d’ordinateurs et de
coordonner le travail de maîtrises d’oeuvre associées, les
ARSOE de Bretagne, de Ceyzériat, de Roulans, de Soual et
de Trélazé et le CTIG, chargés de la réalisation des logiciels.
Le financement du projet a été assuré de manière à peu près
égale, par l’Etat au travers du bureau de la génétique animale
du Ministère de l’Agriculture, la Confédération Nationale de
l’Elevage au travers du Fond National de l’Elevage et les
organismes du DGF.

4. DESCRIPTION DU SIG 
4.1. ARCHITECTURE GENERALE
Le système repose sur un réseau de dix bases de données
régionales reliées en étoile à une base de données centrale.
Cette dernière détient l’ensemble des données, les bases
régionales ne disposant que de celles dont ont besoin leurs
utilisateurs. Les modèles physiques des bases de données
sont identiques. 
Chacun des trois cents organismes du DGF dispose d’un
point d’accès qui lui permet de manière interactive ou par
échange de fichiers :
- de mettre à jour le SIG
- d’accéder aux données du SIG auxquelles il a droit.
Les bases régionales reçoivent les apports de données des
organismes et des éleveurs par transfert de fichiers ou de
manière interactive selon différentes techniques : Minitel,
Internet…, en assurent la vérification avant mise à jour et les
transmettent au site central qui n’a plus à réaliser de
vérification sur les données reçues.
4.2. LOGICIELS
Un progiciel unique a été développé en C+ pour assurer la
vérification des données et la mise à jour des bases de
données. Son architecture modulaire repose sur le concept
de fonction. Il est conçu pour fonctionner sur cinq plates-
formes informatiques différentes,  pour être utilisé pour des
traitements en lot de fichiers ou en interactif par des micro-
ordinateurs indépendants dans un environnement
bureautique ou encore dans un environnement Internet. Ce
progiciel qui représente environ 15 années-homme de
développement est composé d’environ 130 fonctions et
traite annuellement 137 000 000 apports.

Un autre logiciel prend en charge la gestion des échanges
entre sites qui se font soit par :
- réplication du central vers les régionaux ou des régionaux
vers le central, à raison de 300 000 000 de lignes répliquées
chaque année,
- par transfert d’information.
Un troisième logiciel est chargé de gérer la répartition des
données entre sites.
4.3. PERIMETRE ET VOLUMETRIE
Les principaux ensembles de données gérés sont :
- Exploitations et détenteurs
- Identité du bovin
- Dates d’entrée et de sortie des exploitations
- Filiations
- Contrôles laitiers
- Poids collectés par Bovins Croissance
- Poids de vente des Organisations de Producteurs 
- Pointages au sevrage 
- Poids et classement de carcasses
- Index de valeur génétique
- Inséminations artificielles
- Référence de typages génétiques
- Présence d’une anomalie génétique
- Statut des taureaux de monte publique
- Pointages adultes 
- Appartenance à la race
- Qualification génétique des reproducteurs
Le SIG gère 2 000 types de données élémentaires réparties
dans 320 tables.

Tableau 1 : principaux éléments de volumétrie et leur degré
d’exhaustivité par rapport aux données connues dans les élevages.

Type de données Nombre Exhaustivité
Exploitations 755 000 80 %
Identité du bovin 102 510 741 90 %
Entrée et sortie 110 061 000 80 %
Filiations 53 134 000 100 %
Contrôles laitiers 432 418 000 100 %
Poids vifs 24 264 000 100 %
Pointages au sevrage 5 427 000 100 %
Inséminations 73 273 000 90 %
Pointages adultes lait 8 486 000 100 %

4.4. ADMINISTRATION
Les pouvoirs publics, en l’occurrence le bureau de la
génétique animale du ministère de l’agriculture, sont
propriétaires des logiciels. Ils administrent le SIG avec
l’assistance technique de l’Institut de l’Elevage au travers
d’un comité rassemblant des représentants des organismes
du DGF.
L’administration du SIG comprend principalement :
a. La gestion d’une charte précisant les garanties données
aux organismes sur l’usage qui pourrait être fait de leurs
données.
b. Le pilotage des évolutions dont la réalisation est confiée à
une maîtrise d’oeuvre générale, l’ARSOE de Bretagne qui a
pour mission :
- la maintenance et la diffusion des logiciels
- l’appui aux sites utilisateurs
- la gestion des documents de référence
- la coordination des maîtrises d’œuvre associées et chargées
de la réalisation des logiciels.
c. le suivi des dix sites régionaux SIG exploités par les
ARSOE et du site central confié à l’INRA.
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5. BILAN
5.1. LES APPORTS DU PROJET
Le projet a été l’occasion pour les centres informatiques,
ARSOE et CTIG, d’améliorer et de partager leur savoir-faire
en matière de :
- gestion de grandes bases de données relationnelles
- conception et développement de logiciels complexes
- développement dans des environnements hétérogènes 
De nouvelles méthodes de travail ont été mises en place avec
des maîtrises d’ouvrage et des maîtrises d’œuvre réparties
entre plusieurs prestataires.
Même si les délais de réalisation ont pu paraître longs et si
tous les utilisateurs n’ont pas eu le même degré
d’implication dans la conception du système, les organismes
du DGF ont démontré leur capacité à s’organiser pour mener
à bien des projets complexes de grande ampleur.
5.2. LES APPORTS DU SYSTEME MIS EN PLACE
a. A l’instar de beaucoup d’autres organisations européennes
similaires en Allemagne, en Hollande, en Wallonie, au
Danemark, etc. le Dispositif Génétique Français dispose
désormais d’un système d’information, pertinent, cohérent,
évolutif et géographiquement réparti dont la gestion des
données est assurée par le SIG. Il a permis de fiabiliser le
calcul et la diffusion des index tout en facilitant la prise en
compte de nouvelles données telles les inséminations
artificielles ou les mammites cliniques. C’est cependant un
système qui par ses caractéristiques de dispersion et
d’hétérogénéité reste fragile et nécessite un suivi rigoureux.

b. Le SIG en assurant la gestion des trois-quarts des bovins
identifiés et de leur mouvement a fortement contribué à
améliorer la qualité des données de la Base de Données
Nationale d’Identification du ministère de l’agriculture.
c. L’intérêt économique du projet, à défaut de pouvoir être
évalué, peut être illustré à partir de quelques exemples :
-réduction des coûts de rénovation de nombreux systèmes
informatiques obsolètes techniquement et fonctionnellement 
- réduction des coûts du passage à l’an 2000  et des
adaptations consécutives à l’adoption d’un numéro
d’identification bovine conforme aux normes européennes
- mise en place des nouvelles dispositions du règlement
technique du contrôle laitier à un coût réduit de moitié
- des bases de données identiques et méthodes de
programmation multi environnement ont permis de réaliser
des logiciels fonctionnant sur tous les ARSOE, facilitant
ainsi une mutualisation des coûts entre les organismes du
DGF.
Le SIG rend possible une meilleure transparence des coûts
informatiques, possibilité qui n’a pas encore été pleinement
utilisée par ses financeurs.
d. Plus récemment, le SIG a facilité la réalisation des
systèmes d’information multi organismes et des portails
internet, destinés aux éleveurs dans la plupart des régions.
e. Enfin en fournissant aux éleveurs et aux organismes une
vision commune, pertinente et fiable des élevages, le SIG
contribue à accroître la cohésion entre les organismes du
DGF.


